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Question écrite

Ministère interrogé > Mer et pêche Ministère attributaire > Transition écologique,
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>Mission parlementaire
adaptation du régime de
protection juridique des
bénévoles

Analyse > Mission parlementaire adaptation du
régime de protection juridique des bénévoles.
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Texte de la question

Mme Alexandra Martin appelle l'attention de M. le ministre délégué auprès de la ministre du partenariat avec les
territoires et de la décentralisation, chargé de la mer et de la pêche, sur la question cruciale de la protection juridique
des bénévoles au sein de la Société nationale de sauvetage en mer (SNSM). Ces hommes et femmes, qui s'engagent
chaque jour pour sauver des vies en mer, sont confrontés à des risques considérables dans l'exercice de leurs
fonctions. Malgré leur dévouement et leur implication, les bénévoles de la SNSM rencontrent des difficultés
majeures liées à leur couverture juridique. En cas d'incident, d'accident ou de mise en cause dans le cadre de leurs
missions de sauvetage, les bénévoles peuvent se retrouver exposés à des risques personnels importants. Les
garanties actuelles en matière de responsabilité pénale sont insuffisantes pour leur permettre de remplir leur mission
avec sérénité. Dans ce contexte, il convient de rappeler que l'ancien secrétaire d'État chargé de la mer et de la
biodiversité, M. Hervé Berville, avait annoncé fin avril 2024, la création d'une mission parlementaire visant à
réfléchir à l'adaptation du régime de protection juridique des bénévoles de la SNSM. Cette initiative, saluée par de
nombreux acteurs du secteur, n'a malheureusement pas pu aboutir, la dissolution ayant stoppé son lancement. Aussi,
Mme la députée souhaite savoir si le nouveau ministre de la mer entend poursuivre cette proposition et engager des
réflexions sur l'amélioration de la protection juridique des bénévoles de la SNSM. Elle lui demande également
quelles mesures sont envisagées pour répondre aux difficultés actuelles et garantir une couverture complète et
adaptée à leur engagement.
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